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Extrait de la délibération affiché le 12 novembre 2019. 
 
L’an deux mille dix-neuf, le quatre novembre à dix-huit heures trente par suite de la convocation de 
Monsieur le Maire en date du 28 octobre, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des 
Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel FIDELIN, Maire. 
 
Etaient présents 
Daniel FIDELIN, Gilbert FOURNIER, Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Dominique THINNES, Jean-Luc 
GONFROY, Corinne LEVILLAIN, Patricia DUVAL, Marie-Paule DESHAYES, Alexandre MORA, Pascal 
LEFEBVRE, Jean-Pierre QUEMION, Estelle FERRON, Frédéric PATROIS (présent à partir de la 
délibération n°153), Gérard DELAHAYS, Hélène SAMPIC, Juliette LOZACH (présente à partir de la 
délibération n°151), Jérôme DUBOST, Martine LESAUVAGE, Fabienne MALANDAIN, Damien 
GUILLARD, Gilles BELLIERE, Aurélien LECACHEUR. 
 
Excusés ayant donné pouvoir 
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS 
Emmanuel DELINEAU donne pouvoir à Gilbert FOURNIER 
Stéphanie ONFROY donne pouvoir à Dominique THINNES 
Liliane HIPPERT donne pouvoir à Laurent GILLE 
Sophie CAPELLE donne pouvoir à Gérard DELAHAYS 
Nada AFIOUNI donne pouvoir à Jérôme DUBOST 
 
Excusé 
Gilles LEBRETON 
 
Absents 
Franck DORAY  
Frédéric LE CAM 
Karine LOUISET 
 
Secrétaire de séance 
Alexandre MORA est désigné Secrétaire de séance 

 

Nombre de 

conseillers en 

exercice : 33 
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2019.11/173 

PATRIMOINE CULTUREL ET TOURISME – DEMANDE D’AUTORISATION DE TRAVAUX AUPRES DE 
LA DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DE NORMANDIE – ADOPTION – 
AUTORISATION 

 
Mr Daniel FIDELIN, Maire. – Afin de planifier les travaux d’intervention pour la restauration de sur 

l’église abbatiale classée monument historique en 1862, un diagnostic complet doit être réalisé. 

Cette étude déterminera le degré de dégradation des éléments : mur, sol, charpente, couverture, du 

mobilier présent autel et des vitraux.  

Un phasage d’interventions sur plusieurs années sera déterminé à l’issue de ce diagnostic. 

La demande d’autorisation de travaux auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles doit 

être accompagnée d’une délibération qui conditionne également la demande de subvention. 

 

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code du patrimoine et notamment ses articles L. 621-1 et suivants ; 

VU son classement en 1862 au titre des monuments historiques  

VU le budget primitif de l’exercice 2019 ; 

VU le courrier du vendredi 6 juillet 2018 ; de Monsieur le Maire à destination de Monsieur le 
Directeur Régional des Affaires Culturelles au sujet de la réalisation d’un diagnostic de l’église 
abbatiale Notre Dame. 

VU le courrier en date du 19 juillet 2019 ; de Monsieur le Directeur Régional des Affaires Culturelles à 
destination de Monsieur le Maire au sujet de la demande de confirmation de la réalisation de cette 
étude 

VU le courrier en date du 20 septembre 2019 ; de Monsieur le Maire à destination de Monsieur le 
Directeur Régional des Affaires Culturelles confirmant la volonté d’effectuer l’étude d’un diagnostic 
de l’église abbatiale Notre Dame. 

 

CONSIDERANT 

 Que l’église abbatiale de Montivilliers présente des désordres qui nécessitent l’exécution de 
travaux de restauration 

 Que cette opération contribue à la sauvegarde de notre patrimoine et à sa valorisation ; 

 Que la Ville doit solliciter l’autorisation préalable de la DRAC pour réaliser ces travaux ; 



 

Sa commission municipale n°2, Manifestations publiques, Patrimoine culturel et Tourisme, Vie 

associative, Environnement, Communication, Vie des quartiers et Accessibilité réunie le 9 octobre 

2019 ayant donné un avis favorable ; 

VU le rapport de M. le Maire ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

 D’autoriser Monsieur Le Maire à faire la demande d’autorisation de travaux auprès de la DRAC. 
 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES. 

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme au registre dûment signé. 
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